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LE PARQUET ET L'EUROPE.

Soumis par Georges Martin

Le Parquet et lA€™Europe : une institution franAgaise en sursis

Non sans quelques raisons, le Parquet forme un rouage essentiel du systA'me pA@naI franA8ais qui tire lJA€™origine de son
appellation de la€™espace clos (A« petit parc A») dans lequel les procureurs du roi siA©geaient sous Ia€™Ancien RA©gime. Ci
vA©nACrable institution judiciaire est A prA©sent sur le point de rendre IA€™A¢me, dans la plus grande indiffA©rence de 1a€™
publique franASaise.

Depuis des lustres, le procureur de la RA©publique et le substitut, en premiAre instance, mais aussi, en appel, le

procureur gA©nA®ral et IaA€™avocat gA©nA®ral, qui composent pareillement ce corps de magistrats, sont chargA©s ordinairen
reprA©senter les intAG©rA2ts de la sociAOtA©, de veiller au respect de 1a€™ordre public et da€™assurer 1a€™application de la Ic
France, complA®©tant ainsi utilement IA€™action des juges (juges du siA ge) qui sont amenA©s A dire le droit en rendant chaqu
jour les dA®©cisions de justice.

Sans autre exemple comparable en Europe, cette vA®©ritable courroie de transmission de la politique pA©nale du
gouvernement, autrement connue sous le nom de ministA're public, est copieusement dA©criA©e dans I&€™hexagone : les
procureurs qui A@voluent au sein da€™une structure hiAGrarchisA©e ne demeurent-ils pas en effet AGtroitement subordonnAC
la€™autoritA© vAGtilleuse du garde des Sceaux, singuliA rement pour les besoins de leurs nominations, A la diffA@rence de le
homologues du siA ge qui bA©nACficient dA€™un statut protecteur leur garantissant une indA©pendance certaine, aussi bien d
les rA"gles de leur dA©signation que dans celles qui prA©sident A leur affectation ? De la tA©nA®©breuse affaire Clearstream A
la€™invraisemblable feuilleton Bettencourt, la chronique judiciaire rA©cente na€™a-t-elle pas abondement alimentA®© le discrA«
corps de magistrats dont la proximitA© prA©sumA®©e avec le pouvoir politique en place laisserait planer un doute dAGIAGtA re
la€™impartialitA© de chacune de ses initiatives ?

En dAG©pit de cette suspicion persistante qui accable plus que jamais le Parquet dans la conduite des rares affaires politico-
financiA'res, les attributions du procureur nA€™ont cessA© pourtant de se rationnaliser et de sa€ AGtendre, ces dix derniA'res
annA©es, da€™abord en matiAre da€™enquAdte, assurA©ment aux dA©pens des juges da€™instruction A qui ne sont plus ¢
le scandale de 1a€™affaire dA€™Outreau, guAre plus que 4% des procA©dures pA©nales ouvertes chaque annA©e en France
dans le traitement juridictionnel, au dA©triment des juges du siA"ge, de prA’s de la moitiA© des contentieux en matiA're
pA®©nale. Bien loin des quelques affaires mA©diatiques qui, ici ou IA , ont suscitA© Ia&€™A©motion IAGgitime de I&€™opinion pu
institution a fait la preuve incomparable, A 1a€™usage, de son A©vidente efficacitA© pratique, en rA©gulant avec cACIACritA©
des petites infractions qui encombrent le quotidien de la justice pA©nale.

Paradoxalement, le coup da€™arrAat A |a€™expansion de pouvoirs du Parquet nA€™est pas tant venu de ses dAGtracteurs qu
nombreux en France, plaident de longue date pour une rupture dA®finitive du lien de subordination hiA©rarchique entre les
procureurs et le pouvoir exA©cutif, que de la Cour europA©enne des droits de lJA€™homme qui siA'ge A Strasbourg. ChargA©s
veiller depuis 1959 A l1a€™application entre les 47 pays membres du Conseil de IA€™Europe de la Convention de sauvegarde
Droits de lA€E™Homme et des libertA©s fondamentales, dA©sormais intA©grA©e A |1a€™ordre juridique de IA€™Union europAc
la€™entrA©e en vigueur en dA©cembre 2009 du TraitA© de Lisbonne, les juges de Strasbourg ont placA© manifestement [a€™
judiciaire franAgaise dans leur ligne de mire.

Alors que la France peine tant et plus A rA©former sa procA©dure pA©nale, la Cour de Strasbourg a fermement condamnA©
Paris, le 29 mars 2010, en lui rappelant solennellement A« les caractACristiques et pouvoirs du magistrat A» qui doivent A«
prA©senter les garanties requises da€™indA©pendance A 1a€™A©gard de Ia€™exAOcutif et des parties A» (arrA2t Medvedye
jurisprudence constante, les juges europA©ens I14€™ont confirmA©e spectaculairement le 23 novembre 2010 (arrA2t Moulin) : le
procureur de la RA©publique na€™est A« ni un juge ni un magistrat habilitA© par la loi A exercer des fonctions judicaires A». P
que le procureur serait directement partie au procA’s en tant qua€™autoritA© de poursuite, non sans Adtre de surcroA®t
durablement infA©odA®© au pouvoir exA©cutif, A€ ™institution du Parquet mA©connaA®trait ainsi doublement Ia€™obligation
da€™indA©pendance des autoritA©s judiciaires posA©e par la Convention europA©enne des droits de l1A€™homme. Coup sur
juges de Strasbourg ont signifiA®© A la France de la sorte leur dA©sapprobation unanime au maintien du statut actuel da€™une
institution singuliA“re qui na€™apporterait aux justiciables aucune garantie suffisante da€ ™impartialitA©. Le coup de grAc¢ce vie
da€™Aatre portA© toutefois par la Cour de Cassation, le 15 dA©cembre 2010, dans un arrA2t de principe qui fera date : faisant
manifestement A©cho aux exigences sAOvAres posA©es A 1a€™AGchelle europA©enne, la plus haute instance judiciaire fran
jugA®© que la figure du procureur ne pouvait A2tre assimilA©e A A« une autoritA®© judiciaire indA©pendante A».

Principe de primautA© du droit europA©en oblige, le gouvernement franASais se voit ainsi contraint A contrecA“ur, pour
Aochapper A 1a€™avenir A de semblables condamnations, A bouleverser dans Ia€™improvisation la€™ordonnancement de <
architecture judiciaire, au moins en alignant prA©cipitamment les conditions de nomination des juges du Parquet sur celles

des magistrats du siA ge, qui requiA rent en 1&€™espA“ce un avis conforme du Conseil SupA©rieur de la Magistrature bien plus
protecteur pour leur ind,&@pendance En attendant la mise en A“uvre prochaine da€™une rA©forme statutaire da€"envergure qu
ajustera pleinement la IA©gislation franA8aise sur les standards europA©ens la refonte attendue en 2011 du rA©gime de la
garde A vue, tout autant condamnA®© au reste par le droit europA©en donnera probablement [&€™occasion aux pouvoirs publit
franA8ais da€™amorcer pareille A@volution, en dA©possA©dant dans IaA€™immA®©diat le procureur de la facultA© de contrA’le
mesure privative de libertA©, au bA@nAdfice exclusif du Juge de la libertA®© et de la dA©tention.

Avec la€™agonie programmA®©e de |&€™institution franA8aise du Parquet, la€™activisme juridictionnel des juges europA©ens
fait une victime de plus, non sans dA®©voiler ce faisant, une fois encore, le dessein idA©ologique grandissant qui anime au

fond les institutions judiciaires supranationales auxquels ils appartiennent : instaurer A marche forcA©e un nouvel ordre
juridique uniforme sur le continent europA©en, en abolissant silencieusement les singularitA©s juridiques nationales qui, tA't

ou tard, devront partout immanquablement s&€™effacer sous les coups de boutoir d&€™une puissante offensive judiciaire qui n
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que peu A voir aujourda€™hui avec le respect intangible du principe de subsidiaritA©, qui seul peut garantir en vVAGritA© la
prA©servation des identitA©s normatives nationales.

Karim Ouchikh - Avocat (8 Janvier 2011)
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